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Suivi des éléments inscrits sur les listes de la Convention
	Résumé
Le présent document inclut un résumé de la correspondance reçue de la part de tierces parties de juillet 2021 à octobre 2022 concernant deux éléments inscrits, en réponse à la demande de la seizième session du Comité (décision 16.COM 11).
Décisions requises : paragraphes 18 et 24


A. 

Introduction
Prenant note du nombre croissant de cas portés à l’attention du Secrétariat concernant des éléments inscrits sur les listes de la Convention, le Comité a reconnu lors de sa treizième session en 2018 la nécessité de réfléchir au suivi des éléments inscrits et aux moyens pour les communautés, groupes et le cas échéant, individus, et autres parties prenantes concernés, de participer au suivi des éléments inscrits (décision 13.COM 9). Depuis cette session, le Comité prend note des informations reçues de tierces parties concernant des éléments déjà inscrits ainsi que des candidatures soumises en vue d’une éventuelle inscription sur les listes de la Convention[footnoteRef:1]. [1: 1.	Lors de sa treizième session en 2018, le Comité a pris note de huit cas d’éléments ayant fait l’objet d’une correspondance (document ITH/18/13.COM/9 ; décision 13.COM 9).
	Lors de sa quatorzième session en 2019, le Comité a pris note de quatre cas d’éléments ayant fait l’objet d’une correspondance (document LHE/19/14.COM/14 ; décision 14.COM 14), et a également décidé le retrait d’un élément (document LHE/19/14.COM/12+Add. ; décision 14.COM 12).
	Lors de sa seizième session en 2021, le Comité a pris note de huit cas d’éléments ayant fait l’objet d’une correspondance (document LHE/21/16.COM/11 Rev ; décision 16.COM 11).] 

Par ailleurs, la réflexion globale sur les mécanismes d’inscription sur les listes dans le cadre de la Convention de 2003, qui s’est déroulée entre 2018 et 2022, a permis la mise en place d’un mécanisme de suivi des éléments inscrits qui a conduit à la révision des Directives opérationnelles de la Convention de 2003 lors de la neuvième session de l’Assemblée générale en juillet 2022 (résolution 9.GA 9). Les mécanismes d’inscription de la Convention comprennent désormais un ensemble de procédures concernant le transfert des éléments entre les listes, l’inscription des éléments sur une base étendue ou réduite, et le retrait d’éléments des listes.
La première partie du présent document (Section A) porte sur le cas de l’élément inscrit « Géants et dragons processionnels de Belgique et de France ». Elle fait suite à la recommandation du Bureau de la dix-septième session du Comité de porter à l’attention du Comité cette demande de retrait de l’élément ou d’une partie spécifique de celui-ci, en raison d’allégations de racisme et de discrimination. La seconde partie du document (Section B) présente un aperçu des correspondances reçues entre juillet 2021 et octobre 2022 concernant les éléments déjà inscrits ainsi que les candidatures soumises en vue d’une éventuelle inscription sur les listes de la Convention.
A. Cas des « Géants et dragons processionnels de Belgique et de France » : le personnage du « Sauvage » de la Ducasse de la ville d’Ath, en Belgique
Élément inscrit en question
L’élément « Géants et dragons processionnels de Belgique et de France » a été originalement proclamé Chef-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité en 2005 et ensuite intégré à la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité (« Liste représentative ») au titre d’une inscription multinationale (Belgique et France) en 2008 (décision 3.COM 1)[footnoteRef:2]. La candidature (dossier n°00153[footnoteRef:3]) porte sur les processions traditionnelles de grandes effigies de géants, d’animaux ou de dragons qui constituent un ensemble de manifestations festives et populaires. Si l’on retrouve des traditions similaires dans différentes régions d’Europe occidentale, neuf villes sont concernées par le dossier : cinq en Belgique (Ath, Bruxelles, Dendermonde, Malines/Mechelen et Mons) et quatre en France (Cassel, Douai, Pézenas et Tarascon). Les représentations combinent souvent des processions laïques et des cérémonies religieuses. Elles varient d’une ville à l’autre, mais suivent toujours des rituels spécifiques au cours desquels les géants et les dragons rappellent l’histoire, la légende ou la vie de la ville. Ces représentations sont l’occasion de rejouer des scènes historiques et d’organiser des danses dans les rues accompagnées de fanfares et de participants costumés. La foule suit le cortège et de nombreux participants aident à la préparation des différentes étapes du festival. [2: . 	L'élément a été précédemment proclamé Chef-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l'humanité en 2005 et a ensuite été automatiquement intégré à la Liste représentative en 2008, conformément à l’article 31 de la Convention.]  [3: .	Une partie du dossier de candidature pour lequel une autorisation a été accordée par les États soumissionnaires est disponible sur la page web de la Convention.] 

Dans la ville d’Ath, la fête (appelée la « Ducasse d’Ath ») se déroule chaque année le quatrième week-end d’août pour se rapprocher le plus possible de la date de naissance de Saint Julien, le patron de la paroisse de la ville. Si la Ducasse d’Ath met principalement en avant des géants, des animaux ou des dragons, le cortège comprend aussi un personnage appelé le « Sauvage ». Le personnage a fait son apparition dans le festival au XIXe siècle, selon le site officiel de la Ducasse d’Ath. Il représente un personnage enchaîné amené à bord d’un navire, dont le visage est peint en noir, revêtu d’un costume présentant divers autres attributs. Il avance sur la foule en jouant le rôle qui lui est propre. Ce personnage n’est mentionné dans aucune partie du dossier de candidature.
Questions soulevées par le public et les parties concernées
En 2019 et 2021, le Secrétariat a reçu plusieurs lettres d’organisations non gouvernementales (ONG) et d’individus en rapport avec la pratique du « Sauvage ». Ces deux années, les lettres ont été transmises aux autorités nationales de Belgique. La quatorzième session du Comité en 2019 (décision 14.COM 14) et la seizième session du Comité (décision 16.COM 11) ont également pris note de ce cas. Aucune fête n’a eu lieu en 2020 et 2021, en raison de la pandémie de COVID-19, de sorte que l’édition 2022 a été la première où la Ducasse d’Ath a eu lieu depuis la réception des correspondances initiales après l’édition 2019.
L’édition 2022 de la Ducasse d’Ath a eu lieu du 26 au 28 août. En août 2022, avant l’édition 2022, le Secrétariat a commencé à recevoir à nouveau une série de correspondances concernant le personnage du « Sauvage », dont plusieurs lettres de deux ONG et d’individus (annexe I). Plusieurs de ces courriels ont été également adressées aux Délégations permanentes d’États parties à la Convention qui étaient membres du Comité au moment de l’inscription de l’élément, avec le Secrétariat en copie.
Ces lettres décrivent que le « Sauvage » est « un personnage habillé en noir avec toute une série de signes dégradants attribués aux personnes noires par nos sociétés racistes au cours de l’histoire : gros nez, grosses lèvres rouges, robe ‘africaine’, anneau dans le nez, chaînes autour du cou, des poignets et des chevilles etc., plus un comportement agité destiné à effrayer surtout les enfants ». Toutes les correspondances reçues expriment de sérieuses préoccupations à ce propos comme étant de manifestations racistes et discriminatoires, affirmant que le personnage du « Sauvage » et l’utilisation du « blackface » par des citoyens blancs, perpétuent des stéréotypes négatifs et dégradants sur les personnes noires et est un vestige de l’esclavage. Sur les 29 correspondances reçues au moment de la publication de ce document, 25 demandent spécifiquement le retrait de la Ducasse d’Ath de la Liste représentative.
Procédures appliquées (I) : réception de la demande de retrait
Ce cas constitue la première application des dispositions relatives aux demandes de retrait qui ont été établies par les révisions des Directives opérationnelles lors de la neuvième session de l’Assemblée générale en juillet 2022. Il est stipulé qu’« [u]n élément est retiré de la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ou de la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité par le Comité lorsqu’il estime qu’il ne remplit plus les critères requis, avec une attention particulière aux critères U.1/R.1 et U.4/R.4. » (paragraphe 40.1).
À la réception des demandes de retrait, le Secrétariat a suivi la procédure administrative prévue au paragraphe 40.2 des Directives opérationnelles. Les correspondances reçues des ONG et des individus concernés ont été transmises à l’État Partie de Belgique avant l’édition 2022 de la Ducasse d’Ath le 16 août 2022 et à une nouvelle reprise le 28 septembre 2022. En outre, le Secrétariat a recueilli des informations, conformément au paragraphe 40.2 (e)(i), notamment par le biais de réunions informelles avec les autorités de Belgique ainsi que par l’étude de supports audiovisuels et de la presse écrite (y compris, par exemple, le débat télévisé spécialement dédié à l’affaire, diffusé par Notélé le 16 juin 2022) ainsi que le site officiel de la Ducasse d’Ath.
Réaction de l’État partie concerné
En réponse à la première série de courriers, l’État partie de Belgique a renvoyé une correspondance le 14 septembre 2022 (annexe II), condamnant fermement le racisme. La réponse a fourni des renseignements sur un ensemble d’initiatives entreprises par les autorités pour répondre aux préoccupations soulevées, qui peuvent être résumées comme suit :
· En 2019, les autorités communales de la ville d’Ath ont initié un processus de consultation participative, réunissant l’administration communale, les représentants des détenteurs et praticiens de la Ducasse d’Ath ainsi que l’Unia (un service public indépendant belge de lutte contre la discrimination et de promotion de l’égalité des chances). La consultation a pris la forme d’une table ronde prévue en juin 2021 (la réunion était initialement prévue en novembre 2020 mais reportée en raison de la pandémie de COVID-19), d’un forum et d’une enquête en ligne (mars 2022), ainsi que d’une réunion entre le maire de la ville, les communautés de la Ducasse d’Ath et les autorités régionales (13 avril 2022). En outre, des groupes sélectionnés d’élèves d’écoles primaires ont été invités pendant trois jours en juin 2022 à participer à des activités de sensibilisation sur la Ducasse d’Ath.
· Le résultat préliminaire de la consultation susmentionnée est que les avis des communautés sont partagés, comme en témoigne le communiqué de presse publié sur le site officiel de la Ducasse d’Ath le 24 août 2022, avant l’édition 2022. En général, les communautés concernées par la fête sont dites être fortement attachées au personnage du « Sauvage » et considèrent qu’il ne comporte aucune intention raciste. Dans le même temps, environ 40 % des réponses des communautés ont démontré qu’elles comprennent que la pratique du « Sauvage » puisse offenser certaines personnes et elles ne sont pas opposées à une évolution dans la façon dont le personnage du « Sauvage » est interprété.
· Comme annoncé par le communiqué de presse susmentionné, et suite aux consultations mentionnées ci-dessus, la ville d’Ath a décidé de maintenir le personnage du « Sauvage » pour l’édition 2022 de la fête. Néanmoins, en réponse à la réflexion engagée, certains attributs du personnage ont été retirés pendant la procession ; dans un acte délibéré et public, le 28 août 2022, le « Sauvage » s’est débarrassé de sa chaîne et de son anneau nasal. Les autorités de la ville ont également déclaré dans la presse que les réflexions se poursuivraient au niveau de la communauté, accompagnées par les autorités de Belgique, sur la question de savoir si le personnage serait maintenu ou modifié lors de la prochaine édition du festival.
· Simultanément, les autorités belges ont affirmé que le cadre juridique applicable à la Communauté française de Belgique en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel doit faire l’objet d’une réforme importante, pour une adoption par le Parlement en 2023. Cette réforme prendrait en compte divers éléments liés aux exigences de respect mutuel entre les communautés.
Procédure appliquée (II) : le rôle du Bureau du Comité
Le cas présent entre dans la catégorie des demandes de retrait présentées par des entités autres que l’État partie (paragraphe 40.2 (e) des Directives opérationnelles). À ce titre, les demandes de retrait ont été présentées à la cinquième réunion du Bureau de la dix-septième session du Comité (siège de l’UNESCO, 4 octobre 2022), ainsi que les informations recueillies par le Secrétariat et la réponse donnée par l’État partie de Belgique (document LHE/22/17.COM 5.BUR/5). Le rôle du Bureau est de recommander d’inscrire ou non le cas à l’ordre du jour de la prochaine session du Comité.
Après avoir reconnu la procédure suivie pour l’administration des demandes de retrait, le Bureau a estimé que le cas mérite l’attention du Comité, étant donné la gravité des questions soulevées. Le Bureau a recommandé de porter les demandes de retrait concernant la Ducasse d’Ath à l’attention de la dix-septième session du Comité (décision 17.COM 5.BUR 5).
Étapes suivantes
À ce stade, le Comité a la possibilité de maintenir l’élément dans la Liste ou de le placer sous le statut de « suivi approfondi » afin de recueillir des renseignements supplémentaires en vue d’une décision lors d’une session ultérieure du Comité, comme prévu aux paragraphes 40.2 (e) (ii) des Directives opérationnelles. Si le Comité décide d’instaurer un statut de « suivi approfondi » pour l’élément, il sera demandé à l’Organe d’évaluation d’entreprendre une évaluation en référence au paragraphe 40.3 (a) des Directives opérationnelles.
Les allégations de racisme et de discrimination soulevées en relation avec le caractère du « Sauvage » sont une question sérieuse devant être traitée car elles touchent aux principes fondateurs de l’UNESCO de dignité, d’égalité et de respect mutuel entre les peuples. Ces principes sont également reflétés dans la définition même du patrimoine culturel immatériel aux fins de la Convention, comme le stipule son article 2.
Dans le même temps, le processus de consultation et de réflexion entrepris par la communauté, ainsi que les changements symboliques apportés à l’édition 2022 de la Ducasse d’Ath, même s’ils n’abordent que certaines parties de la représentation du personnage concerné, semblent indiquer une ouverture de la communauté à un changement potentiel du personnage du « Sauvage » afin de répondre aux préoccupations soulevées. Ce changement serait conforme à la nature dynamique et évolutive du patrimoine culturel immatériel, telle que définie dans l’article 2 de la Convention, et semble aussi être renforcé par les plans des autorités pour revoir et réformer les politiques et les cadres juridiques concernant la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.
Considérations procédurales : « suivi approfondi »
Compte tenu de qui précède, il semble opportun que le Comité souhaite peut-être faire usage des dispositions nouvellement adoptées pour mettre en place un « suivi approfondi » en se référant au paragraphe 40.2 (e) (ii) afin d’obtenir des informations supplémentaires. Cela lui permettra d’établir un dialogue avec les communautés concernées et de les encourager à résoudre les graves questions soulevées, afin de décider en dernier ressort du maintien ou non de la Ducasse d’Ath sur la Liste représentative. Si le Comité décide d’entamer le « suivi approfondi », les aspects suivants doivent être pris en compte :
(i) Compte tenu des questions soulevées par les tierces parties et des réponses données par l’État partie de Belgique et en référence au paragraphe 40.3 (a) qui invite le Comité à porter une attention particulière à l’article 2 de la Convention, les aspects de l’élément inscrit dont le suivi est demandé peuvent être résumés comme suit : 
a. Si les communautés concernées ont pris des mesures spécifiques et appropriées pour adapter la pratique de la Ducasse d’Ath en réponse aux questions soulevées par les demandes de retrait.
b. Si le personnage du « Sauvage », tel qu’il a été représenté à l’origine et modifié par la suite, ne représente plus une forme de racisme et de discrimination, de sorte que l’élément dans son ensemble est compatible avec les principes fondateurs de l’UNESCO que sont la dignité, l’égalité et le respect mutuel entre les peuples, tels que reflétés dans le préambule de l’Acte constitutif de l’Organisation, ainsi qu’avec l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et les individus, comme stipulé à l’article 2 de la Convention.
(ii) Les questions soulevées concernent exclusivement la ville d’Ath, et aucune autre ville de Belgique ou de France couverte par la candidature. Les demandes de retrait de la part de tierces parties se réfèrent à la Ducasse d’Ath et n’exigent pas le retrait de la totalité de l’élément. La possibilité de ne retirer qu’une partie de l’élément pourrait donc se présenter dans les discussions futures du Comité, les Directives opérationnelles étant muettes sur une telle option. Dans le cas présent, cela reviendrait à retirer les pratiques et traditions autour de la Ducasse d’Ath de l’élément inscrit « Géants et dragons processionnels en Belgique et en France », tandis que les processions liées aux autres villes de Belgique et de France continueraient à faire partie de l’élément inscrit sur la Liste représentative. Cette question, cependant, ne devra être abordée qu’après l’achèvement de la procédure de « suivi approfondi » requise par les directives opérationnelles, car de multiples facteurs peuvent modifier l’examen du cas au fil du temps. Il est proposé que la faisabilité de cette option soit examinée, le cas échéant, lors de la prochaine session du Comité.
(iii) Le calendrier proposé pour le « suivi approfondi » comprend les étapes suivantes :
	Date
	Étapes
	Dispositions pertinentes des directives opérationnelles

	Novembre/
décembre 2022
	Dix-septième session du Comité
· Le Comité place la Ducasse d’Ath sous le statut de « suivi approfondi »
	40.2 (e) (ii)

	Premier semestre de 2023
	Édition 2023 de la Ducasse d’Ath
· Deux membres de l’Organe d’évaluation, accompagnés d’un membre du Secrétariat, entreprennent une mission, si nécessaire, dans la ville d’Ath, afin d’engager un dialogue avec les autorités et les communautés concernées et ce, avant l’édition 2023 de la Ducasse d’Ath
· L’Organe d’évaluation et le Secrétariat suivent à distance l’édition 2023 de la Ducasse d’Ath
· Le projet de rapport de mission est soumis au Secrétariat
	40.3 (a)

	Septembre 2023
	Troisième réunion de l’Organe d’évaluation 2023
· L’Organe d’évaluation discute et finalise le rapport de mission
· L’Organe d’évaluation soumet sa recommandation au Secrétariat, qui la transmet au Comité
	40.3 (a)

	Novembre/
décembre 2023
	Dix-huitième session du Comité
· Le Comité décide de la ou des prochaines étapes, à savoir :
· maintenir le statut de « suivi approfondi »de l’élément pendant une période restant à déterminer, si les problèmes persistent
· retirer l’élément [ou une partie de l’élément] de la Liste représentative.
· maintenir l’élément sur la Liste représentative.
	40.3 (b)


(iv) Les ressources financières nécessaires pour appuyer le « suivi approfondi », tel que la mission sur site de l’Organe d’évaluation, ont été prévues dans le cadre du plan d’utilisation des ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel (ligne 7) pour la période 2022-2023 et le premier semestre 2024 (résolution 9.GA 10). Le plan approuvé par la neuvième session de l’Assemblée générale avait été conçu de manière à anticiper les résultats de la réflexion globale sur les mécanismes d’inscription de la Convention de 2003 (document LHE/22/9.GA/10).
[bookmark: _Hlk117762896]Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE DÉCISION 17.COM 8.a
[bookmark: _Hlk117762884]Ayant examiné le document LHE/22/17.COM 8 et ses annexes,
[bookmark: _Hlk117762908]Rappelant les décisions 3.COM 1, 13.COM 9, 14.COM 14, et 16.COM 11, ainsi que la résolution 9.GA 9 et les paragraphes 40.1 à 40.3 des Directives opérationnelles,
Rappelant en outre que les « Géants et dragons processionnels de Belgique et de France » (Belgique et France) ont été intégrés en 2008 dans la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, conformément à l’article 30 de la Convention ;
Rappelle que le patrimoine culturel immatériel, aux fins de la Convention et conformément à son article 2, est « [...]recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire, […] Aux fins de la présente Convention, seul sera pris en considération le patrimoine culturel immatériel conforme aux instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme, ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus […] » ;
Prend note qu’en 2022 le Secrétariat a enregistré une série de courriers de tierces parties condamnant le personnage du « Sauvage » dans le cortège organisé dans la ville d’Ath (Belgique) comme représentant une forme de racisme et de discrimination, et demandant le retrait de la Ducasse d’Ath de la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité ;
Prend note en outre des informations fournies par l’État partie de la Belgique en réponse aux demandes de retrait, qui décrivent le processus de réflexion initié au niveau de la communauté afin de répondre aux préoccupations soulevées ainsi que la volonté de nombreux membres de la communauté de voir une évolution dans la façon dont le personnage du « Sauvage » est représenté ;
Prend également note des recommandations du Bureau, après examen de la demande de retrait, des éléments recueillis par le Secrétariat et de la réponse apportée par l’État partie concerné, en vue de porter à l’attention du Comité les demandes de retrait de la Ducasse d’Ath ;
Considère que les allégations de racisme et de discrimination sont des questions extrêmement graves qui touchent aux principes fondateurs de l’UNESCO que sont la dignité, l’égalité et le respect mutuel entre les peuples, tels que reflétés dans le préambule de l’Acte constitutif de l’Organisation, ainsi que l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, telle que stipulée dans l’article 2 de la Convention ;
Prie instamment l’État partie de Belgique de continuer à travailler avec les communautés concernées, en mettant l’accent sur la nature évolutive du patrimoine culturel immatériel selon la Convention, afin de garantir que les aspects de la Ducasse d’Ath entrant en contradiction avec les principes fondateurs de l’UNESCO et avec l’exigence de respect mutuel prévues dans l’article 2 de la Convention ne soient pas maintenus à l’avenir ;
Décide de placer l’élément « Géants et dragons processionnels de Belgique et de France » sous le statut de « suivi approfondi », en référence au paragraphe 40.3 (e)(ii) des Directives opérationnelles, afin de suivre les aspects de l’élément en accord avec le calendrier spécifié et prenant en compte les autres considérations telles que décrites dans le document LHE/22/17.COM 8 (paragraphe 17), conformément au paragraphe 40.2 (e) des directives opérationnelles ;
Demande que : (a) l’Organe d’évaluation et le Secrétariat engagent un dialogue avec les autorités et les communautés concernées, avant l’édition 2023 de la Ducasse d’Ath, et ce si nécessaire par une mission dans la ville d’Ath ; (b) l’Organe d’évaluation suive à distance l’édition de 2023 de la Ducasse d’Ath ; (c) l’Organe d’évaluation soumette ses recommandations pour examen par la dix-huitième session du Comité.
B. Autres cas d’éléments inscrits
Au cours de la période considérée[footnoteRef:4], trois cas (autre que le cas des « Géants et dragons processionnels de Belgique et de France » – voir la Section A) concernant des éléments inscrits ont fait l’objet d’une correspondance ; tous concernaient des éléments inscrits sur la Liste représentative. [4: .	Au cours de la période considérée, aucune correspondance n’a été reçue concernant les candidatures en cours.] 

Ces correspondances ont été administrées conformément aux « Orientations concernant le traitement de la correspondance du public ou d’autres parties concernées au sujet des candidatures », adoptées par la septième session du Comité en 2012 (décision 7.COM 15). Suite à la pratique inaugurée lors de la treizième session du Comité, il a été demandé au Secrétariat de porter à l’attention du Comité les informations reçues de tierces parties concernant les éléments déjà inscrits et les candidatures en cours d’examen, et ce sous la forme d’un résumé devant être inclus dans un document de travail (décisions 13.COM 9, 14.COM 14 et 16.COM 11).
Le premier des trois cas concernant les éléments inscrits, tels qu’ils sont résumés dans le tableau ci-dessous, a été signalé lors de la seizième session du Comité (document LHE/21/16.COM 11 Rev.). Depuis cette date, une réponse de l’État partie concerné a été reçue par rapport au courrier de mai 2021.
	Élément
(Liste, année d’inscription)
	État(s) Partie(s)
	Nature des enjeux
	Correspondance originale et parties prenantes
	Action

	L’espace culturel des Suiti (Liste de sauvegarde urgente, 2009)
	Lettonie
	Préoccupations concernant l’impact de réformes municipales et demande d’évaluation du processus de sauvegarde de l’élément.
	Lettre d’un individu membre des communautés (représentant de l’entité gouvernante communautaire) ; mai 2021.
	- Courrier transmis à la Délégation Permanente de Lettonie en novembre 2021 ;
- Réponse reçue de l’État partie en juillet 2022.


Les deuxième et troisième cas concernent tous les deux la correspondance reçue au second semestre 2022 de la part d’individus : ces correspondances expriment soit une préoccupation personnelle sur le fait qu’un élément impliquant la consommation d’alcool a été inscrit sur la Liste représentative, soit contestant les descriptions techniques d’un élément inscrit. Le Secrétariat travaille actuellement à recueillir des informations supplémentaires sur ces deux cas afin de déterminer si ces correspondances méritent une attention particulière du Comité. Ces cas, en même temps, posent la question du traitement de la correspondance lorsqu’elle émane d’une personne sans affiliation institutionnelle exprimant son opinion personnelle.
Entre-temps, le Comité pourrait demander au Secrétariat de continuer à porter à son attention les informations reçues de tierces parties concernant le statut des éléments inscrits. Ces informations pourraient se présenter à nouveau sous la forme d’un résumé à intégrer dans un document de travail concernant le suivi des éléments inscrits.
Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE DÉCISION 17.COM 8.b
Le Comité,
1. Ayant examiné le document LHE/22/17.COM/8,
2. Rappelant les décisions 7.COM 15, 13.COM 9, 14.COM 14 et 16.COM 11,
3. Prend note de la correspondance concernant des éléments inscrits qui a été porté à l’attention du Secrétariat pendant la période considérée, comme indiqué dans le document susmentionné ;
4. Demande au Secrétariat de continuer à porter à l’attention du Comité les informations reçues de tierces parties concernant les éléments déjà inscrits et les candidatures en cours d’examen, et ce sous la forme d’un résumé à inclure dans un document de travail.


[bookmark: annexeI]ANNEXE I
Correspondance[footnoteRef:5] reçue par le Secrétariat concernant l’élément « Géants et dragons processionnels de Belgique et de France » d’août 2022 à septembre 2022 [5: 	Le lien fournit une compilation des communications reçues comme indiqué dans le tableau.] 

	N.
	Entité/individu émetteur
	Type de correspondance
	Date

	Correspondance provenant d’institutions

	1*
	Bruxelles Panthères (Nordine S.)
	Courriel à l’UNESCO
	09-08-2022

	2*
	Bruxelles Panthères (Mouhad R. & Nordine S.)
	Courriel à l’UNESCO
	10-09-2022

	3*
	Bakushinta (Anne M. G. D. B.)
	Courriel à l’UNESCO
	16-08-2022

	4*
	Jeunes Organisés et Combatifs Mons (Vic M.)
	Courriel à l’UNESCO
	17-08-2022

	5*
	Jeunes Organisés et Combatifs Bruxelles (Sihame H.)
	Courriel à l’UNESCO
	26-08-2022

	Correspondance provenant d’individus en appui à Bruxelles Panthères

	6*
	Martin V. E.
	Courriel à l’UNESCO
	13-08-2022

	7*
	Habiba B.
	Courriel à l’UNESCO
	16-08-2022

	8*
	Anima E.
	Courriel à l’UNESCO
	16-08-2022

	9*
	Lieven Miguel K.
	Courriel à l’UNESCO
	16-08-2022

	10*
	Shashitu R. T.
	Courriel à l’UNESCO
	16-08-2022

	11*
	Lotus L.
	Courriel à l’UNESCO
	16-08-2022

	12*
	Marthe N.
	Courriel à l’UNESCO
	16-08-2022

	13*
	Milady R.
	Courriel à l’UNESCO
	17-08-2022

	14*
	Christelle B. K.
	Courriel à l’UNESCO
	17-08-2022

	15*
	Jessica van Z. B.
	Courriel à l’UNESCO
	23-08-2022

	16*
	Anna V.
	Courriel à l’UNESCO
	24-08-2022

	17*
	Daniel V.
	Courriel à l’UNESCO
	25-08-2022

	18*
	Timour S.
	Courriel à l’UNESCO
	25-08-2022

	19*
	Luk V.
	Courriel à l’UNESCO
	26-08-2022

	20*
	Juan C. B.
	Courriel à l’UNESCO
	26-08-2022

	21*
	Khadija K.
	Courriel à l’UNESCO
	26-08-2022

	22*
	Selma B.
	Courriel à l’UNESCO
	26-08-2022

	23*
	Azhar R.
	Courriel à l’UNESCO
	26-08-2022

	24*
	Latifa L.
	Courriel à l’UNESCO
	27-08-2022

	25*
	Jennifer B. M.
	Courriel à l’UNESCO
	29-08-2022

	Correspondance provenant d’individus

	26/27
	Julien L.
	Courriel à l’UNESCO
	03-08-2022
25-08-2022

	28
	Karst van Z.
	Courriel à l’UNESCO
	17-08-2022

	29
	Ahmad N.
	Courriel à l’UNESCO
	09-10-2022


* Cette correspondance demande le retrait de la Ducasse d’Ath de la Liste représentative.
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Réponse de l’État de Belgique à la correspondance reçue sur l’élément « Géants et dragons processionnels de Belgique et de France » (14 septembre 2022)
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Monsieur le secrétai

Suite & votre courrier (ref : CLT/LHE/22/0015300078) du 16 aodt dernier
concemant Idiément «

‘Geéants et dragons processionnels de Belgique et de France », et en particulier le
personnage du « Sauvage » lors de la Ducasse d'Ath, je vous prie de bien vouloir
trouver ci-contre la réponse des autorités de la Région

Wallonne et de la Fédération Wallonie-Bruxelles.

Comme vous le lirez, un processus de réflexion est en cours et des
aménagements au personnage ont déja été apportés a foccasion de la Ducasse.
2022.

La Belgique souhaite réitérer a cette occasion son attachement aux principes.
fondamentaux de FUNESCO ainsi que sa détermination & ceuvrer

formes de discrimination, ainsi qu'en témoignent les instruments
législatifs et Plans d'Action adoptés  titre national.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Secrétaire, Iexpression de ma parfaite
considération.

Régine Vandriessche
Ambassadrice - Ambassador

Représentation Permanente de la Belgique auprés de FOCDE et de FUNESCO, 9, rue de.
Tilsit,F-75017 Paris |

Permanente Vertegenwoordiging van Belgié bij de OESO en UNESCO, 9, rue de Tilsit, F-
75017 Paris |

Permanent Representation of Belgium to the OECD and UNESCO, 9, rue de Tilsit, F-
75017 Paris -

Tél.+33 144 09 39 83 - reqine vandriessche@diplobel fed be -

‘o oecctunesco diplomatie belgium be - O @BelOecdUnesco
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Note récapitulative de Faction de la Communauté frangaise de Belgique/
Fédération Wallonie-Bruxelles concernant le personnage du « sauvage » de la
ducasse d’Ath

1. Contexte de Faction de la Fédération Wallonie-Bruxelles

Les géants de la Ducasse 'Ath font partie de I'élément « Géants et dragons processionnels
de Belgique et de France » inscrit en 2008 sur la ste représentative du patrimoine culturel
immatériel de Ihumanité de 'UNESCO.

La premiére interpellation de 'UNESCO 3 la Fédération Wallonie-Bruxelles (FWE) de
Belgiaue concernant le personnage du « Sauvage » de I3 Ducasse d'Ath a eu lieu 3 'ét6 2010,
Cette interpellation faisait suite 3 une plainte, déposée en a0t 2019 auprés de [ UNESCO
par Fassociation « Bruxelles Panthéres ». Dans cette plainte, association met en évidence la
présence du sauvage sur un char comme une manifestation de Ia pratique du blackface, et
estime « qu'll st temps de réagir & la négrophobie sévissant en Belgique, s'l le faut en
retirant la Ducasse d'Ath du Patrimoine culturel immatéiel de I'humanité de 'UNESCO ».

Dés septembre 2019, la FWB 3 entamé un dialogue ave les autorités communales de Ia ville

e Ath afin de trouver une solution. A l'ssue d'un premier échange de courrier, les autorités

communales se sont engagées 3 initier un plan daction sur base des pistes suivantes :

- Ouwrirle débat et la discussion au sujet de Ia perception du personnage du sauvage
(journée de réflexion)

- Renforcer les démarches d'intégration des personnes issues de la diversité culturelle
dans la ducasse ;
- Développer des actions de pédagogie (publications, conférences, exposition 3 la maison

des géants).

Un processus participatif a été mis en chantier aa suite de cet échange. Une premiére
rencontre a réunile Bourgmestre, une représentation des détenteurs de patrimoine et le
Centre Interfédéral belge pour I'égalité des chances UNIA (service public indépendant de
lutte contre la discrimination et de promotion de I'égalité des chances). L'objet de cette
rencontre était d‘établir un cadre méthodologique 'actions.

Premiére étape : Ia table ronde
Une table ronde était nitislement prévue en novembre 2020 mais la crise du coronavirus a
perturbé Iagenda. Cette table ronde s'est finalement déroulée en [uin 2021, La journée s'est
divisée en deux temps. En matinée, la parole a été donnée 3 différents experts afin de
remetre I'évolution du personnage du sauvage dans son contexte historique (son histoire,
son évolution, sa signification actuelle) et dexpliguer 2 problématique du blackface et du
racisme dans le patrimoine immatériel. Laprés-midi, différentes tables rondes ont réuni des
associations et un panel de citoyens, actifs dans la Ducasse ou « simples » spectateurs. Les.
organisateurs ont veillé 3 ce que les participants pressentis ne soient ni des représentants
politiques, ni des experts, mais des citoyens intéressés par leur patrimoine immatériel
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Il ressort de cette table ronde que les avis étaient partagés. De manire globale, il 'y avait
pas d'opposition de principe & faire évoluer le folkiore. Mais i existait cependant une forte:
volonté de conserver ses traditions, ses coutumes, son patrimoine immatériel

Une réflexion a également été menée sur les actions  entreprendre pour Iavenir. Les

participants ont ainsi reconnu que

- La réflexion devait continuer et 'élargir aux associations locales, & a population locale,
mais aussi a des intervenants extérieurs ;

- Desactions devaient tre menées en matiére d'éducation, notamment en direction de la
population athoise, plus particuliérement les enfants ; des projets éducatifs devaient
étre menés avec le monde scolaire pour réfléchir aux origines et & a signification du
personnage du « Sauvage » ;

- Des outils de communication et d'information devaient tre mis en place,

- ilfallait veiller & créer une Ducasse plus sensible a Iintégration des Athois dans toute leur
diversité ;

- Une réflexion sur la représentation du sauvage restait ainsi nécessaire : nom, attributs,
grimage, etc

Deuxiéme étape : e forum en lign:

Une seconde étape a été franchie en mars 2022 avec la mise en ligne d'un blog « Le Sauvage,
sion en parlait 2 » (http://forumsauvageath be) & linftiative des autorités communales, de.
Vassociation « rénovation du cortage », de la maison des géants et de la maison de Ia
culturel. Au programme de ce blog, un historique du sauvage, des vidéos de témoignages et
des outils pédagogiques permettant de remettre le personnage dans son contexte et
expliquer aux vsiteurs du blog les enjeux de la polémique. Le blog proposait également
‘une enquéte qui voulait sonder la population sur sa compréhension des débats et son
2ptitude 3 envisager le changement d'apparence du personnage. Les résulfats de cette
enquéte ont montré au'une partie importante de la population locale (50%) comprenait en
‘quoile personnage et ses attributs stéréotypés pouvaient choguer un public non averti. De
plus, 40% des répondants se sont dit ouverts & une évolution du visuel du personnage. Ces
résultats témoignent de I'évolution des mentalités suite au travail de sensibilisation encadré
par les autorités de la Fédération Wallonie-Bruxelles, qui 2 veillé 3 entretenir un dialogue
continu avec les pouvoirs locaux.

Le 13 avril, une rencontre a eu lieu & Ath réunissant le bourgmestre, la communauté de la
Ducasse, et la FWB. Lors de cet échange de vue, les autorités locales ont mis en avant les
démarches, et ont réitéré leur souhalt de voir Ia réflexion citoyenne se poursuivre, afin que
les porteurs du patrimoine puissent apporter eux-mémes une solution.

1, a diffusé un reportage sur le personnage du
sauvage expliquant I'état des débats a ce moment-Ja concemant Ivolution du personnage.
Bien que les avis restaient partages, le reportage a mis en avant le fait que 40 % des citoyens.
se disent favorables & I'évolution de I'apparence du personnage.

sensibilisation des jeunes
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Les 27,28 t 29 juin 2022, 124 éléves de 5° et 6° primaires provenant d'école de Fentité
&'Ath ont participé 3 une animation pédagogique de sensibilisation. Sous forme de jeus, s
ont pu réfiéchir et débattre autour d'une série de questionnements portant sur lhistoire, la
diversits, la représentation de I'autre, le respect de Fautre, etc.

2. Matérialisation du processus de réflexion lors de Pédition 2022 de la Ducasse

A Fapproche de Ia Ducasse, Ia ville 2 publié le 24 20t un communiqué de presse dans lequel
elle a fait savoir qu'elle entendait poursuivre sa réflexion dans les mois  venir et que, pour
matérialiser le processus de réflexion en cours, le personnage se séparerait définitivement
de plusieurs de ses attributs stéréotypés lors de son défilé dans la parade ce 28 aodt

La communication autour du personnage du Sauvage a été revue. Tous les supports officiels
(sites web, application mobile, etc) présentent systématiquement le personnage de maniare
nuancée et évoquent les réflexions en cours (avec renvol constant vers la plateforme

s forumsauvageath be)

L3 Ville a également décidé de ne plus mettre en avant le personnage du sauvage dans le
merchandising officiel de Ia Ducasse (affiche, drapeau, foulard, badges, etc) en attendant la
fin de Ia réflexion en cours. Les sites web de la Vill et de I'office du Tourisme de Ath ne
reprennent plus d'image du sauvage pour llustrer Ia Ducasse sur les pages consacrées 3

/&nement. https://visitath be/ducasse/

nttps://uwww.th befloiirs/follore/ ducasse-dath

Etapes & venir

Des activités pédagogiques de sensibilisation seront organisées en septembre et octobre
2022 pour Tenseignement secondaire,
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